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Objet : Application de la note de service relative au rappel des règles déontologiques applicables
aux agents publics et du cadre juridique de l’intervention de personnalités politiques au sein des
établissements  d’enseignement  scolaire  en  période  pré-électorale  du  ministère  de  l’éducation
nationale au sein de l’enseignement agricole technique.

Destinataires d'exécution
Administration centrale (DGER/SG)
DRAAF / DAAF
SRFD / SFD
EPLEFPA et EPN
Organisations syndicales

Résumé : 
La présente note de service rend applicable à l’enseignement agricole technique la note de service
MENH2624419N du 14 septembre 2026 relative au rappel des règles déontologiques applicables
aux agents publics et du cadre juridique de l’intervention de personnalités politiques au sein des
établissements d’enseignement scolaire en période pré-électorale.

Textes de référence :
 Note  de  service  MENH2624419N  du  14  septembre  2026  relative  au  rappel  des  règles

déontologiques applicables aux agents publics et  du cadre juridique de l’intervention de
personnalités politiques au sein des établissements d’enseignement scolaire en période pré-
électorale.



Dans  le  contexte  de  l’élection  présidentielle  qui  aura  lieu  les  18  avril  et  2  mai  2027,  la
présente note a pour objet d’expliciter que s’applique à l’enseignement technique agricole, le
rappel des obligations et principes déontologiques à observer en particulier durant la période
pré-électorale, mentionnées par la note de service MENH2624419N du 14 septembre 2026,
parue au bulletin officiel de l’éducation nationale n° 35, le 17 septembre 2026 (cf annexe).

Cette  note  énonce  les  obligations  et  principes  déontologiques  découlant  de  la  qualité
d’agent  public,  l’interdiction  d’utiliser  les  moyens  de  l’administration  et  le  respect  des
principes régissant le service public  de l’éducation lors  de l’intervention de personnalités
politiques au sein des établissements scolaires.

Il  vous appartient de rappeler  ces principes aux services et  aux agents relevant de votre
autorité, de veiller à leur respect et, le cas échéant, de prendre les mesures appropriées.
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